VERSION DU 18/12/2014

FICHE TECHNIQUE 4
Projet de convention de médecine de prévention

passée avec un service de santé au travail (SST)

Entre :

Le Préfet du département de …………………….., d’une part, 

Et

………..(indiquer le nom du SST), représenté(e) par,…….. (indiquer le nom de son président ou son directeur), d’autre part, 

Il a été convenu ce qui suit :

ARTICLE 1er : Dans le cadre de la médecine de prévention, instituée par le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié, relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique qui a pour mission "de prévenir toute altération de la santé des agents du fait de leur travail", le Préfet …(indiquer le nom de la préfecture),  fait acte d'adhésion au service de médecine de prévention de … (indiquer le nom du SST
Les personnels de préfecture relevant du Secrétariat général, les personnels civils de la gendarmerie nationale ainsi que les personnels administratifs, techniques, scientifiques et ouvriers relevant de la direction générale de la police nationale bénéficieront de l'ensemble des missions prévues par le décret du 28 mai 1982 modifié, concernant la surveillance médicale des agents et l'action sur le milieu professionnel à laquelle le médecin doit consacrer le tiers de son temps.

Les personnels actifs de la police nationale bénéficieront de l'ensemble des missions prévues par le décret du 28 mai 1982 modifié par l'article 50 du décret n° 95-654 du 9 mai 1995 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires actifs des services de la police nationale (version consolidée du 1er juin 1997), concernant la surveillance médicale des agents et l'action sur le milieu professionnel à laquelle le médecin doit consacrer le tiers de son temps.

L'identité des personnels médicaux et paramédicaux sera communiquée au chef de service départemental d'action sociale de la préfecture (dans le cas où le médecin est assisté par du personnel du SST)
ARTICLE 2 : Les visites médicales prévues par la présente convention s'exerceront selon la périodicité suivante :

- Pour les fonctionnaires du Secrétariat général, les personnels civils de la gendarmerie nationale et les fonctionnaires administratifs de la police nationale, la visite a lieu tous les 5 ans (article 24-1 du décret du 28 mai 1982 modifié). 
- Pour les fonctionnaires actifs de la police nationale, cette visite est obligatoire tous les 3 ans. Une autre visite est prévue dans les 18 mois qui suivent un changement d’activité ou d’établissement. (article 50 du décret n° 95-654 du 9 mai 1995 modifié). 

-  Pour les agents bénéficiant d’une surveillance médicale particulière (personnes handicapées, femmes enceintes, agents réintégrés après un congé de longue maladie ou un congé de longue durée, agents souffrant de pathologies particulières, déterminées par le médecin de prévention) la visite a lieu au moins une fois par an (article 24 décret du 28 mai 1982 modifié). 
· Pour les agents bénéficiant d'une surveillance médicale spéciale liée aux risques professionnels répertoriés par le médecin de prévention au moyen d'une fiche dite "de risques professionnels"(article 15-1 décret du 28 mai 1982 modifié), une visite est obligatoire au moins une fois par an "(article 24 alinéa 4 décret du 28 mai 1982 modifié). 
- Conformément à l’article 22 du décret du 28 mai 1982 précité, les administrations sont tenues d’organiser un examen médical annuel pour les agents qui souhaitent en bénéficier.

ARTICLE 3 : Selon les horaires définis d'un commun accord entre les parties, les visites médicales de prévention auront lieu aux horaires habituels de travail du personnel dans les locaux de :


1)……………… à …………………

2)……………… à …………………

3)……………… à …………………

L’effectif à surveiller par le …  (indiquer le nom du SST) est de … agents, soit  … agents relevant du Secrétariat général, soit … personnels civils de la gendarmerie nationale et  … agents rattachés à la direction générale de la police nationale. Ils sont répartis dans les différents services du département de la manière suivante :

Secrétariat général

- préfecture de…………………………………………...nombre d’agents…

- sous-préfectures de ……………………………………nombre d’agents…

- personnels SG en poste en DDI (+DATAR, ONAC)…nombre d’agents…

- personnels civils MI en gendarmerie…………………..nombre d’agents…

- plateforme régionale RH.. SGAR....…………………..nombre d’agents…

Direction générale de la police nationale

- commissariat(s) de ……………………...…………….nombre d’agents…

- D.D.S.P. / S.D.I.G…………………………………….nombre d’agents…

- D.D.P.A.F. de…………..……………………………..nombre d’agents…

- S.D.R.I.ou D.D.R.I.de………..…….…………………nombre d’agents…

- antenne S.R.P.J.de…………………………………….nombre d’agents…

- C.R.S. n°………………………………………………nombre d’agents…

- C.F.P ou E.N.P de...………………...…………………nombre d’agents…

- S.G.A.P..………………………………………………nombre d’agents…

Autres
- centre de déminage de…...……………………………nombre d’agents…

- base hélicoptère de……………………………………nombre d’agents…

- Tribunal administratif et/ou cour adm. d’appel……….nombre d’agents…

- personnels relevant d’autres administrations……….…nombre d’agents…

- agents du CNAPS………………………………….…nombre d’agents…

- autres………………………………………………….nombre d’agents

Les modalités retenues pour l'organisation de ces visites sont les suivantes :

Le chef du service départemental d’action sociale adressera à l’organisme ayant signé la présente convention ou au médecin de prévention compétent, la liste des agents du SG, de la DGGN et de la DGPN à convoquer et celle des agents qui souhaitent bénéficier à titre facultatif des examens proposés.

Outre l’examen clinique, il sera pratiqué en fonction des risques professionnels des agents, un test visuel, un test audiométrique, une analyse d’urine, spirométrie et électrocardiogramme (si le cabinet est équipé) et vaccinations en rapport avec le risque professionnel. Le matériel nécessaire à ces tests (visiotest, audiomètre) sera mis à disposition du médecin par la préfecture, le commissariat ou le service de santé avec lequel est passée la présente convention. Ces examens seront effectués par le médecin de prévention ; le temps nécessaire à leur réalisation sera facturé au tarif de vacation horaire ou de la visite médicale forfaitaire par agent prévu par l’article 9 de la présente convention.

Conformément à l'article 23 du décret du 28 mai 1982 modifié, des examens complémentaires pourront être prescrits par le médecin de prévention en tant que de besoin. Ces examens devront être en rapport avec l'activité professionnelle de l'agent. Les résultats de ces examens seront adressés au médecin de prévention qui les communiquera oralement ou par écrit à l'intéressé et les transmettra, si nécessaire, au médecin traitant désigné par l'agent.

Dans le cas d’examens biologiques ou de consultations spécialisées, en rapport avec l’activité professionnelle de l’agent, le coût de ces examens sera directement pris en charge par les crédits d’action sociale.

Lors de la facturation de ces examens complémentaires professionnels, il conviendra de respecter l'anonymat des agents.

ARTICLE 4 : 

Le matériel mis à disposition par la préfecture pour cette mission comportera … (lister les matériels mis à disposition)
ARTICLE 5 :

Le tiers temps sera employé à :

· la visite des locaux administratifs du Secrétariat général et de la DGPN,

· les études de postes de travail,

· la participation aux C.H.S.C.T.,
· la participation aux réunions des comités médicaux et des commissions de réforme lorsque sera examiné le dossier d'un agent relevant de sa compétence en vue d'apporter ses observations,

· la rédaction de lettres, de notes et des rapports cités à l'article 8 de la présente convention, 
· des séances de vaccinations antigrippales,

· des campagnes d’information sur des thèmes de la santé publique,

·  la  participation aux réunions organisées par les médecins coordonnateurs  ou aux groupes de travail.

Le médecin qui souhaite visiter des locaux administratifs précités, devra au préalable en informer le chef de service.

ARTICLE 6 : Le médecin de prévention exercera son activité en toute indépendance, dans le respect des règles résultant du code de déontologie et des traditions professionnelles.

Un dossier individuel comprenant les résultats des différentes investigations constitue l’archive confidentielle médicale et permet au médecin de prévention de suivre l’état de santé de chaque agent. Il est conservé dans une armoire, mise à la disposition du médecin de prévention et fermant à clé. Le médecin de prévention est le seul détenteur de la clé. Il est tenu au secret professionnel.

Le médecin de prévention de …(indiquer le nom du SST) prendra toutes dispositions conformes à la réglementation en vigueur pour le transfert des dossiers médicaux de l'ancien prestataire de la préfecture de …(indiquer le nom de la préfecture) vers …(indiquer le nom du SST)(le cas échéant); il en sera de même pour les dossiers médicaux des agents précédemment en poste dans un autre département ou à l'administration centrale.

De son côté, le contractant prendra toutes mesures nécessaires pour que le secret médical soit respecté en ce qui concerne le courrier, les communications téléphoniques ainsi que les locaux qu’il mettra, le cas échéant,  à disposition du médecin, notamment pour ce qui est des modalités de conservation des dossiers médicaux et de l’isolement acoustique des locaux où seront examinés les agents. Les lettres adressées au médecin de prévention ne pourront être décachetées que par lui ou par la personne qu’il aura spécialement habilitée à cet effet.

ARTICLE 7 : Le médecin de prévention effectuera les missions visées aux articles 18, 26, 32, 34 et 43 du décret n° 86-442 du 14 mars 1986 modifié relatif à la désignation des médecins agréés, à l'organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d'aptitude physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires. Il pourra aussi être amené à intervenir dans le cadre de la procédure de reclassement d'un fonctionnaire devenu inapte à l'exercice de ses fonctions conformément au décret n° 84-1051 du 30 novembre 1984 modifié pris en application de l'article 63 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat en vue de faciliter le reclassement des fonctionnaires de l'Etat reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions.

Les compétences du médecin de prévention chargé de l’état de santé et des conditions de travail sont distinctes de celles du médecin statutaire chargé de l’aptitude à la fonction. A ce titre, dans le cadre de la présente convention le médecin de prévention ne peut réaliser les visites se rapportant à la médecine statutaire.

ARTICLE 8 : Le médecin de prévention rédigera chaque année un rapport technique et épidémiologique dressant le bilan de son activité au cours de l'année écoulée fournissant des informations sur l'exercice de ses missions auprès des agents dont il a la charge et sur l'état de santé de ces derniers. A cet effet, il complétera le modèle fourni par le ministère et l'adressera, sous pli confidentiel, au médecin coordonnateur régional,  au préfet et aux CHSCT.

Ce rapport ne comportera aucune donnée nominative.

ARTICLE 9 : L’effectif à surveiller par le… (indiquer le nom du SST) étant de X agents, il est prévu que le médecin du … (indiquer le nom du SST) effectue X heures par mois.

Les prestations fournies par le… (indiquer le nom du SST) pour le personnel du Secrétariat général, de la gendarmerie nationale et de la police nationale seront rémunérées sur la base suivante :

· x € par visite médicale effectuée pour un agent.

· x € pour la vacation horaire de jour (8h-20h) et y € pour la vacation horaire de nuit (20h-8h).

Est compris dans le prix forfaitaire de la visite médicale effectuée par agent ou dans le montant de la vacation horaire (selon l’option retenue ci-dessus), le temps que le médecin consacre :

-     aux examens médicaux cliniques et para-cliniques,

· au tiers temps (stipulé à l’article 5)

· aux missions visées à l'article 7

-    aux déplacements qu’il peut être amené à effectuer au cours de son activité ; ce temps de déplacement est compté à partir de la ville de la préfecture.

Le coût de remboursement des frais de déplacement et de repas engagés par le médecin de prévention sera à la charge de ... (indiquer le nom du SST, rarement la préfecture)
Le recouvrement des sommes dues au titre de la présente convention fera l’objet d’une facture mensuelle après service fait, adressée à la préfecture. Cette facture sera obligatoirement accompagnée de la liste avec l’émargement des agents convoqués et examinés par le médecin de prévention. 

La dépense correspondante sera imputée sur le code GM 06.02.01 et réglée par les soins du directeur départemental des finances publiques du département de ……(indiquer le nom de la préfecture), comptable  assignataire.

ARTICLE 10 : La facture accompagnée d'un relevé d'identité bancaire ou postal devra être transmise à l'adresse suivante :

Préfecture de ………………. 

Service départemental d'action sociale 

adresse :………………………
ARTICLE 11 : La présente convention est conclue pour une durée d'un an à compter du …  . et sera renouvelée pour une même période par reconduction expresse dans la limite de trois ans. Elle pourra être dénoncée par l’une des parties contractantes, trois mois avant son échéance annuelle, par lettre recommandée avec accusé réception. La résiliation pourra, en outre être prononcée de plein droit dans les circonstances prévues par les dispositions légales de droit commun, notamment en cas de faute et manquements répétés dans l'exécution du service après une mise en demeure préalable. Toute modification susceptible de lui être apportée fera l’objet d’un avenant.
Si un médecin n'avait pu être mis à disposition de la préfecture de …(indiquer le nom de la préfecture) dans les six mois suivant la signature de la présente convention ou dans les six mois suivant le départ d'un précédent médecin, chacune des parties aura la possibilité de dénoncer la convention sans préavis.

ARTICLE 12 : Le Tribunal administratif  de … est compétent pour statuer sur tout litige né de l’exécution de la présente convention.

ARTICLE 13 (à rajouter le cas échéant si la présente convention remplace une convention signée avec le même prestataire) : La convention signée le………( date) entre le Préfet de …. et le Président (ou directeur) de … ( indiquer le nom du SST) est abrogée.

Fait à …………… (lieu ),                                             le………….   (date)  

Le Président (ou directeur) 

de……(indiquer le nom du SST)

                                       le Préfet

 signature
                                                                          signature
Indiquer les lieux de consultation, les jours et les horaires.





Cette liste est donnée à titre d’exemple et devra être adaptée à chaque préfecture.
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